
Enquête  publique
Demande  djapprobation  des  plans  selon  la procédure  ferroviaire

Projet  des  CFF  concernant  de  mise  en  conformité  LHand  de  la gare  de  St-Prex

: Chemins  de fer  fédéraux  CFF  SA

Lieu  : Saint-Prex

: 150  Lausanne-Genève,  km 16.749  -  km 17.540

:  Mise  en  conformité  LHand  les  accès  aux  trains  :

Réalisation  d'un  nouveau  quai  1 et  quai  central

Réalisation  de nouvelles  rampes  et escaliers  d'accès  aux  quais  et au

passage  inférieur

Réalisation  d'un  nouvel  ascenseur  côté  Nord  de  la gare

Renouvellement  de  la superstructure  et  infrastructure  de la voie  3

Réalisation  d'un  nouveau  drainage  entre  les  voies  3 et  4.

Pour  plus de détails,  il y a lieu de se référer  au dossier  de plans.

I'OFT.

Mise  à l'enquête  : Les  plans  peuvent  être  consultés  à l'adresse  suivante

Commune  de Saint-Prex,  Service  de l'urbanisme  et des  infrastructures  (SUI),

Ch.  de Penguey  1 a, 14  62 Saint-Prex

Si l'expropriation  porte  atteinte  à des baux  à loyer  ou à ferme  qui ne sont  pas annotés  au registre

foncier,  les bailleurs  sont  tenus  d'en  informer,  sitôt  après  réception  de l'avis  personnel,  leurs  locataires
ou fermiers  et d'aviser  l'expropriant  de l'existence  de tels  contrats  (art. 32 al. '1 LEx).

Les oppositions,  écrites  et en deux  exemplaires  seront  adressées  durant  le délai  de mise  à l'enquête
(date  selon  timbre  postal)  à l'Office  fédéral  des  transports  (OFT),  Section  Autorisations  l, 3003
Berne.  Toute  personne  qui n'a pas fait  opposition  est  exclue  de la suite  de la procédure.

Les objections  émises  contre  le piquetage  ou la pose  de gabarits  doivent  être  adressées  sans  retard  à
l'autorité  chargée  de l'approbation  des plans, mais  au plus tard à l'expiration  du délai de mise à
l'enquête  (art. I 8c al. 2 LCdF).

Ban d'expropriation  : Dès la remise  de l'avis personnel  ou de la demande  d'expropriation  à la

personne  visée  par celle-ci,  il n'est  plus permis  de faire, sans  le consentement  de l'expropriant,  des

actes de disposition  de droit  ou de fait susceptibles  de rendre  l'expropriation  plus onéreuse  (art. 42
LEx). L'expropriant  est tenu de réparer  intégralement  le dommage  résultant  du ban d'expropriation
(art. 44 al. I LEx).

Pour  l'Office  fédéral  des  transports  :
Direction  générale  de la mobilité  et des
routes  du Canton  de Vaud

Lausanne,  le 21 octobre  2025


